
Le monde diplomatique 

Supplément Secours populaire français 

Quelque part au sud de Paris 

par ​Sébastien Deslandes   

 

Quelque part au sud de Paris 

↑  

I​solé au fond d’une zone 

industrielle bordée par la forêt de 
Sénart, l’hôtel de Tigery connaît ce 
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jour-là une forte agitation. M. 
François Laballe, chargé de mission 
au Secours populaire de l’Essonne, 
au sud de Paris, et quelques 
bénévoles déchargent leur camion 
de vivres et de vêtements. Quelques 
tables sont rapidement dressées 
dans l’épais brouillard matinal. 
Plusieurs dizaines de personnes, 
des femmes, principalement, et 
quelques enfants, sortent du hall de 
l’hôtel. Cinquante-quatre familles, 
cent vingt personnes, sont 
hébergées ici dans soixante-quatre 
chambres. Immigrés économiques 
ou réfugiés, détenteurs de cartes de 
séjour ou en situation irrégulière. ​« 

En à peine deux ans, nous avons 
constaté l’augmentation des 
besoins concernant les migrants et 
les réfugiés dans notre département, 
explique Mme Annie Grinon, 
responsable fédérale de 
l’association. ​Les hôtels sont mal 
desservis par les moyens de 
transport et n’offrent donc pas de 



possibilité de rejoindre l’une de nos 
permanences. Nous venons donc 
jusqu’à eux. Bientôt, nous pourrons 
utiliser un nouveau bus, le 
Solidaribus, avec une partie 
réfrigérée et un espace d’accueil, 
capable de se rendre dans ces 
zones.​ ​» 

Face aux premiers gestes 
d’impatience, M. Laballe rappelle les 
règles : d’abord donner son numéro 
de chambre, auquel correspond un 
panier alimentaire élaboré en 
fonction de la composition de la 
famille. ​«​ ​Il y a une participation de 
tous de 50 centimes par personne 
hors bébé,​ rappelle-t-il. ​Concernant 
le vestiaire, c’est 50 centimes pour 
les vêtements d’occasion et 1 euro 
pour le neuf.​ ​»​ Christine, l’une des 
bénévoles, reprend à peine son 
souffle. ​«​ ​Il y a un litre de lait par 
personne, des boîtes de conserve, 
un kilo de pâtes, du riz, des fruits, 
des légumes, de l’huile, de la viande 



ou des plats cuisinés.​ ​»​ Les produits 
frais proviennent principalement des 
collectes effectuées auprès des 
grandes enseignes du département​ ​; 
ceux à conservation plus longue, du 
Fonds européen d’aide aux plus 
démunis (FEAD). 

Tous ont été orientés jusqu’ici par le 
pôle hébergement et réservation 
hôtelière (PHRH) du Samu social de 
Paris dont ils dépendent, souvent 
après de multiples séjours, parfois 
brefs, dans la constellation d’hôtels 
de la région. Trente-cinq mille 
personnes sont accueillies chaque 
nuit dans les hôtels d’Île-de-France, 
selon la direction régionale et 
interdépartementale de 
l’hébergement et du logement. Elles 
sont quatre mille par nuit dans le 
seul département de l’Essonne. 
Mme Marie Diakité, 26 ans, a 
composé le 115, comme tout le 
monde appelle ici, le numéro du 
Samu social. ​«​ ​Je suis d’abord allée 



dans une structure pour femmes 
pendant deux semaines, puis dans 
des hôtels à Cergy pendant 
quelques jours, puis à Paris, dans le 
18e arrondissement, pendant une 
nuit, et encore à Cergy-Préfecture 
pendant trois ou quatre nuits, avant, 
enfin, d’arriver ici il y a un mois.​ ​» 

Car l’hôtel de Tigery est, selon la 
terminologie officielle, un ​«​ ​hôtel de 
stabilisation​ ​». «​ ​Le processus peut 
durer longtemps,​ explique M. 
Laballe. ​D’abord quelques jours, 
quelques semaines, puis quelques 
mois. Chaque fois que la 
composition de la famille change, ils 
doivent aussi changer d’hôtel. Ils 
font des allers-retours.​ ​»​ Carine, 29 
ans, vit ici depuis un an avec ses 
deux enfants. Elle occupe une 
étroite chambre de quatorze mètres 
carrés. Un lit superposé, sur lequel 
s’est assoupie sa fille de 3 ans, fait 
face à une petite salle de bains et à 
une colline de sacs qu’elle a 



accumulés. Son itinéraire ressemble 
à celui de nombre de ses voisins de 
chambre. Carine a d’abord affronté 
la route des migrants. ​«​ ​Je viens de 
Côte d’Ivoire,​ raconte-t-elle ​Je suis 
originaire de l’ouest du pays, de la 
région de l’ancien président Laurent 
Gbagbo, et j’ai perdu mon emploi 
lorsqu’il a perdu le pouvoir. Je suis 
d’abord allée en Turquie, pendant 
dix mois. Le choix de la route 
dépend des contacts que tu as. En 
ce qui me concerne, c’est un Ivoirien 
que je connaissais qui a joué les 
intermédiaires avec des Nigérians 
en Turquie. Ensuite, je suis passée 
par la Grèce, la Bulgarie, la Hongrie, 
et enfin la France.​ ​» 

Les familles se plaignent surtout de 
l’isolement et des difficultés à 
rejoindre leur lieu de travail ou, pour 
les enfants, leur établissement 
scolaire. À la défaillance du réseau 
de transports (quasi absents de la 
zone industrielle) s’ajoute son coût 



pour ceux qui n’ont pas la 
couverture maladie universelle 
(CMU). ​«​ ​Beaucoup des personnes 
hébergées ne bénéficient que de 
l’aide médicale de l’État​ [AME]. ​Or, 
depuis une décision du conseil 
régional d’Île-de-France en janvier 
2016, celle-ci ne prend plus en 
charge le prix des billets de train ou 
de bus​ ​»,​ nous explique M. Laballe. 
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